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FAQ - PLAN D’ATTRACTIVITE DE LA PROFESSION INFIRMIERE DANS LES HOPITAUX 

Arrêté royal du 28 décembre 2011 relatif à l’exécution du plan d’attractivité pour la profession infirmière, dans certains secteurs fédéraux 
de la santé, en ce qui concerne les primes pour des titres et qualifications professionnels particuliers et les prestations inconfortables 

 

SECTEUR PRIVE 

Primes relatives aux titres professionnels particuliers (TPP) et qualifications professionnelles particulières (QPP) 

Mots clés Questions Réponses du point de vue du financement de l’hôpital via le budget des moyens financiers 

Agrément pour un TPP/QPP 
octroyé à partir du 1er septembre 
2018 

Droit à la prime ? L’agrément pour un titre et/ou une qualification professionnel(le) particulier(e) octroyé à partir du 
1er septembre 2018 ne permet plus d’obtenir une prime. 

Prime annuelle Quels sont les montants de la 
prime annuelle ? 

A titre indicatif, sous réserve des règles spécifiques d’indexation propres au secteur : 

Prime pour la qualification professionnelle particulière (QPP) = 1.499,06 euros bruts (montant au 
1er décembre 2022, dernière indexation intervenue) 

Prime pour le titre professionnel particulier (TPP) = 4.497,32 euros bruts (montant au 1er décembre 2022, 
dernière indexation intervenue) 

Droit acquis pour les infirmiers 
qui ne sont pas rémunérés 
selon un barème IFIC 

Calcul de la prime dans la période 
de référence 

L’infirmier qui était bénéficiaire d’une prime le 31 août 2018 conserve le droit à la prime. La prime annuelle 
est calculée au prorata de son temps de travail effectif et du nombre de mois travaillés dans la période 
de référence du 1er septembre de l’année X-1 au 31 août de l’année X. 

Par exemple, pour avoir droit à une prime complète, l'infirmier doit avoir travaillé à temps plein pendant 
toute la période de référence. Si l'infirmier a travaillé pendant une partie seulement de cette période, la 
prime est calculée au prorata de son temps de travail et de ses prestations effectives pendant cette 
période. 

 Changement de fonction infirmière 
dans le même hôpital ou 
changement d’employeur privé 

L’infirmier bénéficiaire d’une prime à la date du 31 août 2018 et qui, à partir du 1er septembre 2018, 
change de fonction infirmière dans le même hôpital ou change d’employeur pour un hôpital relevant de 
la commission paritaire 330, garde son droit à la prime pour autant qu’il continue d’exercer une fonction 
infirmière, sous réserve de prouver son droit antérieur via une attestation fournie par son ancien 
employeur.  

 Maintien du droit à la prime pour 
un infirmier du secteur public qui 
va travailler dans un hôpital du 
secteur privé ?  

L’infirmier du secteur public, bénéficiaire d’une prime à la date du 31 août 2018 et qui, à partir du 
1er septembre 2018, change d’employeur en allant travailler dans un hôpital relevant de la commission 
paritaire 330, garde son droit à la prime pour autant qu’il continue d’exercer une fonction infirmière, sous 
réserve de prouver son droit antérieur via une attestation fournie par son ancien employeur. 
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 Exemples Prime de l’année X : période de référence du 
01/09/année X-1 au 31/08/année X 

Nombre de mois à comptabiliser 

Départ de la personne au 30/11/année X-1 3/12e x montant de la prime 

Entrée en service de la personne le 01/12/année 
X-1, avec attestation de son ancien employeur 

9/12e x montant de la prime 

Départ de la personne au 30/04/année X 8/12e x montant de la prime 

Entrée en service de la personne le 01/07/année 
X, avec attestation de son ancien employeur 

2/12e x montant de la prime 

 

 Comment comptabiliser les 
absences pendant la période de 
référence ? 

Il n’est pas de notre compétence de répondre aux questions concernant le statut du personnel. Suite aux 
nombreuses questions qui nous sont malgré tout posées, nous vous conseillons d’appliquer les mêmes 
règles que celles que vous appliquez aux mesures de fin de carrière. 

Cumul avec le complément de 
spécialisation visé dans l’arrêté 
royal du 17/07/2022 instaurant 
un complément de 
spécialisation 

Le cumul du complément de 
spécialisation et de la prime est-il 
possible ? 

Non. La prime n’est pas cumulable avec le complément de spécialisation visé à l’article 1er de l’arrêté 
royal du 17 juillet 2022 instaurant un complément de spécialisation. 

L’infirmier qui passe au barème IFIC a droit au paiement de la prime TPP/QPP au prorata du nombre de 
mois travaillés ou assimilés de la période de référence durant lesquels il n’a pas encore été effectivement 
rémunéré selon le barème IFIC.  

Une proratisation par mois entier est ensuite appliquée pour le paiement du complément de spécialisation 
auquel il a droit pour les mois travaillés ou assimilés de la période de référence durant lesquels il est 
rémunéré selon le barème IFIC. 

 Exemple : rémunération selon un 
barème IFIC à partir du 15 mars 
2022 

Période de référence 2022 : 

- prime TPP/QPP = 01/09/2021 – 28/02/2022 

- complément de spécialisation = 01/03/2022 – 31/08/2022 

 


